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Qui  dispense  les  indigens  de  la  consignation  d'amende  pour 

se  pourvoir  en  requête  civile . 

Du  1er.  Thermidor  an  VI  de  la  République  Française,  une  et  indivisible. 

T Âv.  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Siut  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution 

du  29  Messidor  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , après  avoir  entendu  le  rapport  d’une  commis- 
sion spéciale  sur  une  pétition  du  citoyen  Larcher  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  faciliter  aux  indïgens  le  moyen  de  se  pour- 
voir contre  les  jugemens  susceptibles  d’être  attaqués  par  la  voie  de  la  requête 
civile  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

L’article  II  de  la  loi  du  14  brumaire  an  V,  relative  à la  consignation  d’a- 
mende pour  le  recours  au  tribunal  de  cassation  , est  applicable  aux  citoyens 
indigens  qui  n’auront  pas  la  faculté  de  consigner  l’amende  pour  se  pourvoir 
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en  requête  civile  ; en  conséquence , ils  seront  dispensés  de  cette  formalité , en 
représentant  un  certificat  de  l’administration  municipale  de  leur  canton,  qui 
constate  leur  indigence  : ce  certificat  sera  visé  et  approuvé^de  l’administration 
centrale  de  département,  et  il  y sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions» 

IL  La  présente  résolution  sera  imprimée» 

Signé  M.  J.  Chénier,  président ; 

T.  Berlier,  Mansord,  Bonaparte,  Portier,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  Ier.  Thermidor  an  VI  de  la  république  française. 

Signé  Et.  Laveaux,  président ; 

Pierre  Guyomard,  Moreau,  Bar,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée  , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directo:re  exécutif,  le  2 Thermidor  an  VI  delà 
République  française,  une  et  indivisible. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Merlin,  pour  Le  président  ; 
par  le  Directoire  exécutif  , Le  secrétaire  générai , Lagardk, 
et  sceLlée  du  sceau  de  La  République. 


A Paris.  De  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  des  Lois. 


